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Pour Force Ouvrière la promulgation de la loi de réforme des retraites qui est intervenue hâtivement le 9 novembre 2010, ne clôture pas pour autant le dossier des retraites. 
Pour Force Ouvrière, cette réforme reste «socialement injuste mais aussi inefficace économiquement». 
L’esprit de résistance et de reconquête acquis par les salariés pendant cette bataille et qui s’est installé pendant ces derniers mois renforce notre détermination à ne pas accepter cette réforme et à continuer à demander son abrogation. 

Aux Finances, l’unité d’action syndicale  a soutenu la forte mobilisation des agents mais c’est surtout un ras le bol généralisé qui s’est exprimé, et qui trouve sa source dans une politique gouvernementale faite de réformes, de suppressions d’effectifs , d’absence d’augmentation de traitement et de dégradation constante des conditions de travail. 

Ce n’est pas l’annonce hier soir d’un gouvernement Fillon 3 qui va rassurer nos collègues ! ! ! 

Avec 2569 emplois supprimés en 2010 et 12% des effectifs perdus en 8 ans,  les agents de la DGFIP subissent de plein fouet la politique des suppressions  d’emploi, tantôt pour cause d’exemplarité et depuis 2007 au nom du dogme du non remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite.

La question demeure :  à quel niveau les ministres situent ils le nombre d’emplois nécessaires à l’accomplissement de nos missions ? ? ? ?

Les multiples restructurations des services de l’Etat mette à mal un service public au service des citoyens.

A la DGFIP c’est le cas de la mise en place des SIP. Leur création à marche forcée prouve chaque jour ses limites d’efficience , comme le démontre le site de  la Part Dieu.

En cette période de forte affluence, les dysfonctionnements ne cessent de s’amplifier : fermeture à 15H, renfort permanent des SIP , impossibilité pour les SIP d’assurer le recouvrement ainsi qu’un accueil téléphonique…

Pour FO DGFIP, la formation ne doit pas se faire au détriment des agents mais répondre à leur préoccupation immédiate. Elle ne doit pas devenir un instrument de profilage individuel des carrières mais être adaptée aux missions et aux évolutions technologiques, réglementaires et législatives. 

FO DGFIP dénonce la réforme de l’évaluation notation avancement découlant du décret Sapin dont il demande l’abrogation. FO DGFIP affirme son attachement au principe de la notation chiffrée dans le respect du statut général , seul élément objectif permettant aux agents d’un même grade et d’un même échelon de se situer.

En outre à la suite du pont du 11 novembre si difficile pour vous à accorder, l’annonce tardive a posé des problèmes d’organisation dans certains postes : notamment aux HCL, mais le problème se posera l’an prochain. En effet l’option donnée aux postes de pouvoir poser un pont est du ressort du CTPD et doit être discuté au dernier trimestre 2010 pour 2011 donc maintenant….

